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          1Depuis plusieurs années, l’histoire de la Justice connaît un renouveau : les études récentes, articles ou recueils d’articles1, thèses ou ouvrages2, manuels3, sont nombreuses. Un important guide de recherche des archives judiciaires a été publié par J.-C. Farcy4, ainsi qu’une vaste bibliographie sur l’histoire de la justice5.

          2L’un des signes de ce renouveau est la fondation de la revue annuelle Histoire de la Justice6, créée en 1988 et considérée comme l’antenne éditoriale de l’Association française pour l’Histoire de la Justice. Dans son onzième numéro, paru en 1998, le président de l’A.F.H.J., Monsieur Pierre Truche, définissait la spécificité de l’histoire de la Justice et la nécessité d’une réflexion nouvelle sur les méthodes employées pour la défricher7. Dans son avant-propos, l’auteur rappelait les trois objectifs que la revue s’était fixée dès ses origines : “étendre le dialogue interdisciplinaire, privilégier les thèmes issus de préoccupations communes aux chercheurs et aux professionnels, inventer des procédés d’écriture qui rendent sensible à nos lecteurs ce souci de dialogue”8

          3Résolument ancré dans l’avenir, tant par sa référence expresse à l’interdisciplinarité que par son ouverture à l’innovation méthodologique, un tel cahier des charges montre sans ambiguïté la vivacité de la recherche en histoire de la Justice depuis les dix dernières années9.

          4Comme l’a récemment énoncé Jean-Pierre Royer, la Justice est une entité spécifique dont les ramifications s’étendent bien au-delà de la seule notion de service public.

          
            “Elle entend et reçoit des histoires individuelles ou collectives, des vies et des patrimoines qu’elle reconstitue à partir des visions que des hommes de l’art lui transmettent et qu’elle traduit dans une langue écrite pour initiés qui achèvera d’éloigner le particulier de son procès pour en faire la chose de la règle et du juge”10.

          

          5Toute étude historique de la Justice exige donc que soient abordés les rapports entre les institutions judiciaires et la société, ce qui met en lumière la dimension politique du phénomène judiciaire. Les principaux rouages de l’appareil judiciaire, dont l’existence et l’évolution sont sous-tendues par le mouvement des idées et des régimes, sont aussi des acteurs politiques.

          6Véritablement placés au cœur du mécanisme processuel, les auxiliaires de justice que sont les avocats, constituent l’un des éléments permettant d’éclairer cette dualité qui caractérise l’histoire de la Justice. Et parce qu’ils interviennent au confluent de deux mondes, leur histoire est tourmentée, aussi bien à l’échelle locale qu’à celle nationale. Les avocats verront souvent les remous de la réalité politique, municipale ou nationale, entrer en résonance avec la pratique professionnelle, tout particulièrement au moment de la Révolution de 1789, puis au rythme de la valse des régimes qui caractérise le long xixème siècle. Si l’avocat est le fils légitime de la Barre, il est également l’enfant naturel de la Tribune. Cette hérédité seconde lui permet parfois de concrétiser brillamment sa dualité intrinsèque.

          7Au xviiième siècle, dans ses Lettres sur la Profession d’avocat, Camus écrivait :

          
            “Qu’est-ce donc que j’entends par un avocat ? Un homme de bien capable de conseiller et de défendre ses concitoyens. L’avocat parle et écrit comme un orateur, je veux qu’il pense et raisonne comme un jurisconsulte mais l’importance des affaires dont on dépose le secret entre ses mains, la confiance qu’il lui est nécessaire de mériter, la certitude qu’il doit inspirer, exigent qu’il joigne les qualités de cœur à celles de l’esprit...”11

          

          8En 1784, dans son Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, Guyot définit l’avocat par son titre :

          
            “C’est le titre qu’on donne à ceux qui, ayant pris des grades de licence dans un faculté de droit, se consacrent à défendre, de vive voix ou par écrit, les intérêts des citoyens”12

          

          9Une autre définition historique, particulièrement symbolique parce qu’elle intervient à la veille de la Révolution et constitue l’héritage conceptuel de l’Ancien Régime sur la notion d’avocat, est donnée par le chancelier Séguier, lors d’un réquisitoire13 :

          
            “Qu’est-ce-que l’avocat ? C’est un particulier gradué dans une des universités du royaume, qui s’est livré à un examen approfondi des lois et ordonnances, à la science générale du droit public et du droit privé, à l’étude réfléchie des usages et des coutumes particulières et se consacre librement au service de ses concitoyens. Il se dévoue tout entier à la défense de ceux qui viennent puiser dans son savoir, les lumières dont ils ont besoin pour soutenir leurs intérêts, maintenir leur propriété, montrer leur innocence, conserver leur honneur et assurer leur liberté. Tantôt c’est un conseil qui éclaire les parties, tantôt c’est un orateur qui déploie son éloquence, tantôt c’est un conciliateur qui rapproche les esprits et devient le premier juge de ses clients qui le consultent ou s’en rapportent à son expérience ; souvent, c’est un arbitre, partout c’est un homme public mais dont le ministère ne peut agir que lorsqu’il est mis en action par un tiers qui le charge de sa défense et de ses doléances”14.

          

          10Bien qu’elle se précise à l’époque contemporaine, la définition de l’avocat évolue peu. Ainsi, le Vocabulaire Juridique présente l’avocat comme :

          
            “un auxiliaire de justice qui fait profession de donner des consultations, rédiger des actes et défendre devant les juridictions, les intérêts de ceux qui lui confient leur cause, et dont la mission comprend l’assistance (conseil, actes, plaidoiries) et/ou la représentation (postulation devant les juridictions où son intermédiaire est obligatoire)”15

          

          11Cette définition met bien en lumière les deux aspects traditionnels de cette profession d’auxiliaire de justice : l’assistance d’une part et la postulation d’autre part. Adoptant la même approche fonctionnelle, le Dictionnaire du xixème siècle européen présente ainsi l’avocat :

          
            “du latin advocatus, ou plus précisément ad auxilium vocatus (celui que l’on appelle à l’aide), s’applique à toute personne qui fait profession de défendre des causes en justice. C’est donc celui qui se charge de défendre oralement ou par écrit devant les tribunaux l’honneur, la vie, la liberté et la fortune des citoyens”16.

          

          12Sur le plan terminologique, le Dictionnaire Historique de la Langue Française précise, en son verbo “Avocat”17, que le terme provient du latin “advocatus”, et relève que la variante savante du mot est régulièrement utilisée du xivème au xviiième siècle pour désigner “une personne habilitée à assister et à représenter quelqu’un en justice”18. De manière fort intéressante, le Dictionnaire note également, au sujet des fonctions de l’avocat, que ce dernier est plutôt désigné jusqu’au xixème siècle comme un “représentant” de son client, terme privilégié par rapport à celui de “défenseur”, présent dès l’ancien français, mais second par l’utilisation. Enfin, certaines tournures péjoratives et autres “avocasseries”19, qui furent usitées sous l’Ancien Régime, montrent toute l’ambivalence de la position sociale de l’avocat, sa profession étant simultanément moquée et jalousée.

          13Si l’avocat est incontestablement un rouage fondamental du système judiciaire, il n’en est pas un élément isolé, loin s’en faut. L’avocat se saisit par son appartenance à un collectif, à un Ordre, tout autant que par ses fonctions de défense et de conseil. Bien que négligée par la plupart des définitions, cette dimension collective de l’avocat apparaît essentielle car elle met en lumière une dynamique interne à la pratique professionnelle : celle des rapports entre les instances administratives et disciplinaires de l’Ordre des avocats et les avocats eux-mêmes dont l’indépendance est conditionnée par le respect des valeurs professionnelles définies par la tradition et distillées par le collectif. Cette dimension déontologique fait partie intégrante du vécu judiciaire des avocats et interfère, à plusieurs reprises au cours de leur histoire, avec l’engagement politique de certains membres du barreau20.

          14En dépit du grand nombre d’ouvrages, tant historiques21 que contemporains22, portant sur les avocats, André Damien note dans sa préface à L’histoire des avocats et du barreau de Toulouse que :

          
            “l’histoire du barreau est mal connue et surtout systématiquement déformée par d’habiles censeurs qui, comme dans tous les corps traditionnels et fermés, ont voulu introduire une histoire à thème prédéterminée, destinée à fortifier leurs conclusions sur l’état présent et futur du Barreau”23.

          

          15L’auteur insiste sur la nécessité de réécrire cette histoire “à partir des seuls documents exacts dont on puisse disposer, c’est-à-dire des monographies locales”24.

          16La présente étude s’inscrit dans cette logique de mise à jour des réalités provinciales de la profession, en voulant rassembler les composantes judiciaires et politiques de la vie quotidienne des avocats du barreau de Marseille aux xviiième et xixème siècles, dans le but d’en analyser l’éventuelle spécificité.

          17Le Bâtonnier Damien se trouve être l’un des premiers à insister sur la richesse et la diversité des barreaux de province, tout en fustigeant l’attitude réductrice qui consiste à n’étudier que le barreau parisien25. Refuser de dépasser l’image fausse de la province conçue, tant sur le plan du vécu judiciaire que sur celui de l’action politique des avocats, comme le “ désert français”26, est rédhibitoire. Son étude parue en 1973, Essai sur la vie quotidienne des avocats du temps passé, montre bien toute l’importance et la réalité, dès avant le xviiième siècle, de ce qu’il est possible d’appeler “la mosaïque provinciale”27.

          18Au-delà des incertitudes relatives au nombre d’avocats, André Damien soutient que “la province ne manquait pas d’avocats de valeur à la veille de la Révolution”28. Et, au sujet des “petits” barreaux provinciaux que de nombreux auteurs vont évoquer à leur tour29, André Damien affirme qu’à côté des avocats illustres inscrits auprès des grands sièges parlementaires, “d’autres avocats composaient la bourgeoisie des petites villes de province”30.

          19Marseille correspond parfaitement à la description : bien qu’elle ne soit pas, sur le plan strictement démographique, une “ petite ” ville, la localisation de la Cour souveraine à Aix-en-Provence, en fait une ville secondaire sur le plan judiciaire, ce qui rejaillit sur l’importance théorique de son barreau.

          20Ainsi, la mosaïque provinciale au xviiième siècle, loin d’être horizontale, se présente comme une pyramide répondant à une hiérarchie judiciaire et commandant la considération attachée à la profession d’avocat :

          
            “tout avocat est égal aux autres avocats ; les barreaux sont indépendants entre eux mais ceux attachés à une cour ont une primauté d’honneur reconnue par l’usage ; les décisions des barreaux des basses juridictions sont soumises à la censure du Parlement alors que celles des barreaux des parlements ne sont soumises qu’à l’enregistrement automatique de ces juridictions”31.

          

          21André Damien rappelle à l’appui de son propos la distinction, opérante tout au long du xviiième siècle, entre les “avocats au Parlement” et les “avocats en Parlement”, catégories auxquelles sera ajoutée en 1770, par le biais de la réforme du chancelier Maupéou, celle des “avocats du Parlement”32. D’un autre côté, à l’instar de ceux des “ grands barreaux parlementaires ”, les avocats des “ petits barreaux ” de province portent haut les honneurs et les privilèges de leur profession et incarnent tout à la fois une spécificité locale et une normalité nationale. Le barreau marseillais ne fait pas exception à la règle.

          22Se pencher sur l’histoire des avocats phocéens confronte le chercheur à une première lacune : il n’existe aucune histoire du Barreau de Marseille. La seule étude qu’il soit possible d’évoquer, date du xixème siècle et n’est que partielle : elle a été écrite par Augustin Fabre qui, à la faveur d’un ouvrage portant sur l’histoire des rues de Marseille, consacre plusieurs pages à l’histoire de son barreau, lorsqu’il évoque le quartier du Palais de Justice33.

          23Différentes sources entrent en concurrence lorsqu’il s’agit d’étudier l’histoire d’un barreau de province, tant sur le plan collectif et institutionnel, que sur celui du vécu individuel des avocats qui le composent. Avant toute référence bibliographique, diverses archives doivent être recherchées, identifiées, puis utilisées. Les archives sont prioritaires, car elles apportent des informations immédiates, brutes, irremplaçables34. En suivant les pistes évoquées par Jean-Louis Gazzaniga35 et compte tenu du sujet qui entend mettre en lumière la place des avocats dans la cité phocéenne, tant sur le plan de la pratique professionnelle que sur celui de l’action politique, deux sources fondamentales devaient être retenues : les archives internes du Barreau de Marseille d’une part, et les archives municipales de la ville de Marseille d’autre part.

          24Les archives du barreau marseillais, en premier lieu, englobent un recueil des délibérations des syndics pour la période 1758 - 1789, les recueils des délibérations des conseils de l’Ordre ou de discipline, conservés sans hiatus depuis l’année 1811, les recueils des délibérations du bureau des consultations gratuites et les recueils des correspondances des Bâtonniers, s’échelonnant entre les années 1811 et 1900, mais inégalement conservés puisque plusieurs volumes manquent. Il faut y ajouter, pour être exhaustif, les discours des Bâtonniers et de plusieurs avocats, lors de la Rentrée de la Conférence des avocats stagiaires, disponibles pour l’ensemble du xixème siècle36. Sur ce plan particulier des archives internes de l’Ordre, deux problèmes se posent : d’une part, les archives sont dispersées37 et ne se trouvent pas toutes disponibles ou consultables, d’autre part, elles sont quantitativement inégales : lacunaires ou même inexistantes pour certaines périodes, abondantes pour d’autres. Les plus complètes sont les archives relatives à l’activité administrative (élections) et disciplinaire (sanctions) du Conseil de l’Ordre, la consultation de ces dernières étant directement utile pour les questions de pratique judiciaire et de déontologie, et indirectement éclairante pour tout ce qui a trait à l’activité des avocats de Marseille à l’extérieur du Palais de Justice. Dans ce dernier cas, les archives de l’Ordre portent la trace des conflits survenus entre les parcours politiques et les obligations professionnelles des avocats marseillais ayant concrétisé leur dualité.

          25Il existe encore une particularité de ces archives professionnelles. Traditionnellement, “l’avocat est un homme de la parole, ce n’est pas un homme de l’écrit”38. Ainsi, la conservation des registres n’a qu’un sens limité pour les avocats : elle n’a jamais été une obligation pour les barreaux français. Une partie de la profession échappe donc à l’historien : celle du ton, de l’éloquence, de l’allure, du charisme, du talent d’improvisation de l’avocat, tout ce qui en constitue peut-être la quintessence.

          26Les traces des interventions publiques des avocats sont, en revanche, beaucoup plus nombreuses, surtout lorsque l’engagement politique individuel de certains membres du barreau accompagne les grandes convulsions historiques.

          27Il faut reconnaître avec Jean-Louis Gazzaniga, que les archives internes des barreaux sont “ généralement pauvres pour la période antérieure à 1789”39. Pour le barreau marseillais, les archives sont constituées par les délibérations des syndics de l’Ordre, conservées à compter de l’année 1758. Ces archives fournissent un certain nombre d’éléments intéressants sur l’activité politique de ses membres. Toutefois, il ne s’agit plus, en la matière, de consulter uniquement les archives de l’Ordre. Il est impératif de se plonger dans les archives publiques, et particulièrement celles de la municipalité.

          28Les archives municipales de Marseille ont donc constitué la seconde source d’importance de cette étude. L’analyse systématique des volumes des délibérations des conseils municipaux, surtout ceux qui correspondent aux convulsions politiques de la période choisie, à savoir la Révolution de 1789, la Révolution de 1848 et la Commune de 1870, fournit maintes informations pour évaluer la participation des avocats à la vie publique40.

          29Il faut y ajouter l’ensemble des documents historiques composant le très riche fonds ancien de la bibliothèque municipale de Marseille, manuscrits et imprimés offrant des renseignements complémentaires sur la présence des avocats dans la vie publique locale.

          30L’objet de cette étude n’est pas de proposer une nouvelle lecture de l’histoire générale des avocats, à la lumière du vécu judiciaire et politique d’un barreau local. Comme l’affirme Jean-Louis Gazzaniga, “l’heure n’est pas encore à la synthèse”41. Insistant sur le manque de connaissances concernant les barreaux de province, cet auteur écrit encore : “combien de barreaux attendent encore leur historien ?”42. Aussi le présent travail entend-il s’inscrire dans un processus commun d’élaboration de monographies locales, étayées par des sources originales.

          31Défricher la mosaïque provinciale à travers l’exemple du barreau marseillais : telle est la perspective dans laquelle il est nécessaire de se placer. Cette étude entend analyser et croiser les dimensions judiciaire et politique de la profession d’avocat à Marseille, pour l’ensemble des xviiième et xixème siècles, en s’articulant autour de repères chronologiques précis qui répondent autant à des considérations purement pratiques, liées aux sources disponibles, qu’à des réflexions directement thématiques.

          32Dans le cadre qui vient d’être défini, sera envisagée l’existence d’une dualité de la figure de l’avocat, perpétuellement tiraillé entre l’exercice quotidien de sa profession, pétri d’enjeux judiciaires répondant aux mutations de la fonction à l’échelle nationale, et l’affirmation de prétentions politiques, souvent personnelles, locales et ponctuelles, intervenant indifféremment dans le cadre public de la Cité ou dans celui de la Nation et participant de la genèse de la modernité, puis de l’enracinement républicain.

          33Il sera alors démontré que l’hétérogénéité de l’action politique sert de contrepoids à l’homogénéité des enjeux professionnels, aussi bien sur le plan collectif que sur celui individuel, et que les avocats de Marseille forment un barreau à la fois classique et original.

          34L’activité, tant publique que judiciaire, des avocats de Marseille au xviiième siècle doit d’abord être examinée, en insistant successivement sur l’Ancien Régime, surtout marqué par la présence des avocats dans les enjeux municipaux, puis sur la période révolutionnaire qui les pousse à investir le champ politique et à passer de la Cité à la Nation, tout en sacrifiant leurs structures professionnelles. Au xixème siècle, le parcours des avocats de Marseille s’inscrit entre la Barre et la Tribune, deux pôles divergents dont l’importance relative se modifie, depuis la difficile renaissance de la profession sous l’Empire jusqu’à l’engagement politique des avocats marseillais sous la Troisième République. Préalablement, en s’appuyant sur des sources qui demeurent lacunaires, il est intéressant de brosser un rapide tableau de l’évolution de la profession d’avocat à Marseille et de sa place dans la Cité jusqu’au xviième siècle.

          35Section préliminaire : Jalons pour une histoire du barreau marseillais entre le xiième et le xviième siècles.

          36Première Partie : De la Cité à la Nation (Les avocats de Marseille au xviiième s.).

          37Deuxième Partie : Entre la Barre et la Tribune (Les avocats de Marseille au xixème s.).
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